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n° 76 056 du 28 février 2012

dans l’affaire X/ III

En cause : 1. X

2. X

Agissant en qualité de représentants légaux de X

Ayant élu domicile : X

contre:

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile,

et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile, à l'Immigration, à l'Intégration sociale

et à la Lutte contre la Pauvreté

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 6 décembre 2010, par X, X, qui déclarent être de nationalité arménienne,

agissant en leur nom propre et en qualité de représentants légaux de X, tendant à l’annulation de la

décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour fondée sur base de l’article 9 ter de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers prise le

25 octobre 2010 et notifiée le 8 novembre 2010.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ».

Vu le dossier administratif.

Vu le mémoire en réplique.

Vu l’ordonnance du 19 décembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 17 janvier 2012.

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations Me L. MEEUWISSEN loco Me T. HERMANS, avocat, qui comparaît

pour les parties requérantes, et Me D. DAIE loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause
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1.1. Par courrier recommandé du 29 avril 2010, les parties requérantes ont introduit une demande

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 ter de la Loi, laquelle a été déclarée recevable le 16

septembre 2010.

1.2. Par décision en date du 25 octobre 2010, la partie défenderesse a rejeté cette demande. Cette

décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :

« Notons que les requérants invoquent un problème de santé concernant monsieur [P., P.] et son enfant

mineur [P., H.] à l’appui de leur demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter

Les intéressés invoquent à l’appui de leur demande de régularisation de séjour des pathologies

nécessitant des soins médicaux qui ne pourraient être prodigués au pays d’origine. Afin d’évaluer l’état

de santé des requérants, il a été procédé à une évaluation médicale par le Médecin de l’Office des

Etrangers, en vue de se prononcer sur l’état de santé de monsieur [P.P.] et de [P.H.] et si nécessaire

d’apprécier la disponibilité des soins médicaux au pays d’origine ou de provenance. Celui-ci nous

apprend dans son rapport du 19.10.2010 concernant [P., P.] que ce dernier souffre d’une pathologie

psychiatrique pour lequel (sic) le traitement consiste en la prise d’un antidépresseurs (sic), d’un

hypnotique ainsi que d’un anxiolytique. Un suivi par un psychiatre et par un psychologue est également

préconisé.

Des recherches sur la disponibilité des traitements requis ont été effectués (sic) en Arménie. Le site

internet du centre scientifique de la drogue et de l’expertise médicale technologique (www.pharm.am)

montre une liste des médicaments essentiels en Arménie. Sur base de cette liste le médecin de l’office

des étrangers a pu établir que les traitements pharmacologiques prescrits à l’intéressé ou leurs

équivalents sont disponibles en Arménie.

Par rapport au suivi psychiatrique et psychologique, d’autres recherches ménées (sic) sur le site internet

des pages d’or arménien (www.spyur.am) montrent la disponibilité en Arménie de centres médicaux

prenant en charge le traitement des troubles mentaux et des troubles post-traumatiques.

Sur base de ces informations , et étant donné que le requérant peut voyager, le médecin conclut dans

son avis, qu’il n’y a aucune contre-indication à un retour vers le pays d’origine l’Arménie.

Concernant le fils ([P., H.]), le médecin de l’office des étrangers affirme dans son rapport du 19.10.2010

que l’intéressé souffre d’une pathologie génétique déjà mise en évidence au pays d’origine. Le

traitement actuelle (sic) consiste en la prise d’un traitement médicamenteux tout en nécessitant un suivi

ambulatoire en pédiatrie.

Le site internet du centre scientifique de la drogue et de l’expertise médicale technologique

(www.pharm.am) montre la disponibilité en Arménie de la molécule du traitement médicamenteux pris

en Belgique. D’autres informations provenant du site internet du ‘‘ National Center for biotechnology

information ’’ (www.ncbi.nlm.nih.gov) indiquent la disponibilité de département (sic) de pédiatrie en

Arménie. Enfin le site internet des pages d’or arménien (www.spyur.am) montre également l’existence

en arménie (sic) de centre (sic) de génétique et de soins de santé primaires prenant en charge le

diagnostic et le suivi des maladies génétiques

Sur base de ces informations , et étant donné que le requérant peut voyager, le médecin conclut dans

son avis, qu’il n’y a aucune contre-indication à un retour vers le pays d’origine l’Arménie.

En outre, un rapport de l’organisation Internationale pour les migrations (OIM)1 mis à jour en novembre

2009 ainsi que le site de U.S. social Security Administration2 nous apprennent l’existence d’un régime

de protection sociale en Arménie qui couvre les assurances sociales (assurance maladie et maternité,

vieillesse, invalidité, survivants, accidents du travail), l’aide à la famille, l’assurance chômage et l’aide

sociale. Le système de protection sociale est sous responsabilité du Ministère de la Santé et l’agence

de la santé publique.

De plus concernant, [P., H.], des informations recueillies sur le site du conseil européen

(www.socialcohesion) indiquent que le traitement médicamenteux pris en Belgique (sic) est gratuit en

Arménie.
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Les soins étant dès lors disponibles et accessibles en Arménie, les arguments avancés par les

intéressés ne sont pas de nature à justifier la délivrance d’un titre de séjour de plus de trois sur base de

l’article 9ter.

Les informations sur le pays d’origine se trouvent dans le dossier du requérant (sic) auprès de notre

Administration, les avis du médecin sont joint (sic) à la présente décision.

Ayant établi que l’ensemble des soins nécessaires aux intéressés sont disponibles en Arménie et que

ceux-ci sont en état de voyager, le médecin de l’Office des Etrangers a conclu que les pathologies dont

souffre (sic) les intéressés bien qu’elles puissent être considérées comme des pathologies entrainant

(sic) un risque réel pour leur vie ou leur intégrité physique en l’absence de traitement adéquat,

n’entraînent pas un risque réel de traitement inhumain ou dégradant dans ce cas précis vu que les

traitements et prise en charge sont disponibles au pays d’origine. D’un point de vue médical, il n’y a

donc pas de contre indication (sic) à un retour en Arménie.

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à

la directive Européenne 2004/83/CE, ni de (sic) l’article 3 CEDH. »

2. Question préalable

En application de l’article 39/59 de la loi du 15 décembre 1980 précitée, la note d’observations déposée

par la partie défenderesse doit être écartée des débats. Cet écrit de procédure a, en effet, été transmis

au Conseil le 20 décembre 2010, soit en dehors du délai de huit jours à compter de la communication

de la requête, laquelle a eu lieu le 9 décembre 2010.

3. Exposé des moyens

3.1. Les parties requérantes prennent un premier moyen de « LA VIOLATION DE L’ARTICLE 9 TER DE

LA LOI DU 15 DECEMBRE 1980 (sic) ».

Elles rappellent tout d’abord la portée de l’article 9 ter de la Loi et citent des extraits de la motivation de

la décision querellée.

Elles ne contestent pas la disponibilité des soins et médicaments requis mais soutiennent qu’ils auront

un effet négatif pour le requérant mineur compte tenu du climat arménien, en se référant à une

attestation médicale établie le 11 novembre 2010, produite en annexe au présent recours. Elles

considèrent dès lors qu’en cas de retour, une telle situation implique pour le requérant mineur, une

absence de traitement ou à tout le moins un traitement inadéquat.

Elles considèrent dès lors qu’en estimant que les intéressés peuvent retourner en Arménie dès lors que

les soins y sont disponibles, la partie défenderesse a violé l’article 9 ter de la Loi.

3.2. Les parties requérantes formulent un second moyen pris de la « VIOLATION DES DROITS DE LA

DEFENSE PAR UN DEFAUT, UNE IMPRECISION ET UNE AMBIGUITE DANS LA MOTIVATION DE

LA DECISION

Violation de l’article 62 de la loi du 15.12.1980 (sic);

Violation de l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs. »

Elles postulent que la décision attaquée n’a pas répondu adéquatement à la demande d’autorisation de

séjour introduite par les intéressés, notamment quant aux raisons de droit qui ont fondé le refus qui leur

a été opposé. Elles rappellent la teneur de l’obligation de motivation formelle et matérielle telle qu’elle

découle de l’article 97 de la Constitution et de la loi du 29 juillet 1991 visée au moyen et reproduisent

quant à ce, un extrait de la motivation de la décision attaquée.

Elles reprennent l’argumentation développée dans le premier moyen à l’appui de la violation invoquée

de l’article 9 ter de la Loi.

3.3. Les parties requérantes invoquent un troisième moyen pris de la « VIOLATION DU PRINCIPE DU

RAISONNABLE ET DU PRINCIPE DE DILIGENCE ».
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Elles soutiennent qu’il revenait à la partie défenderesse, en vertu de ces principes, d’effectuer des

recherches avec toute la vigilance qui s’impose, avant de prendre la décision querellée, quod non, en

sorte que ladite décision « a été prise de manière totalement arbitraire, dès lors que le document

d’identité de la partie requérante avait été déposé conformément à l’article 9 ter de la loi du 15

décembre 1980 (sic). ».

4. Discussion

4.1. Sur le deuxième moyen, le Conseil observe à titre liminaire, que les parties requérantes invoquent

dans leur second moyen la violation de l’article 97 de Constitution, lequel dispose que « Seuls les

Belges peuvent être ministres. ». Force est donc de constater que cette disposition n’est pas applicable

en l’espèce, en sorte que le second moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de cette

disposition.

4.1.1. Sur le reste des deux premiers moyens réunis, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9 ter,

§ 1er de la Loi, dispose : « L’étranger qui séjourne en Belgique et qui démontre son identité

conformément au § 2 et qui souffre d’une maladie telle qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son

intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun

traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l’autorisation

de séjourner dans le Royaume au ministre ou son délégué. »

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, la

disposition précitée prévoit que l’étranger doit transmettre tous les renseignements utiles concernant sa

maladie ainsi que les possibilités et l’accessibilité du traitement adéquat dans son pays d’origine ou de

séjour.

Le quatrième alinéa de ce paragraphe prévoit que « L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des

possibilités de traitement, leur accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de

la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical,

est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui

rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis

complémentaire d'experts ».

Il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant inséré l’article 9 ter précité

dans la Loi, que le « traitement adéquat » mentionné dans cette disposition vise « un traitement

approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette

question doit se faire « au cas par cas, en tenant compte de la situation individuelle du demandeur ».

(Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01,

p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9)

Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9 ter précité, les traitements existant dans le

pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie

concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit

être prise en compte lors de l’examen de la demande.

Le Conseil entend en outre rappeler que l’obligation de motivation formelle n’implique que l’obligation

d’informer la partie requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois

que la motivation réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de

l’intéressé. L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre

au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que

l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant,

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son

contrôle à ce sujet.

Il convient de souligner par ailleurs, que le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation

à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée et doit se limiter à vérifier si cette

autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné
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desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne

procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation.

4.1.2. Le Conseil estime qu’en l’espèce, la décision attaquée est fondée sur une série de considérations

de droit et de fait et notamment sur la disponibilité et l’accessibilité en Arménie des soins et

infrastructures médicales nécessaires au traitement des pathologies dont souffrent les requérants, en

sorte que le grief, non étayé, selon lequel la décision querellée est inadéquatement et insuffisamment

motivée en droit, n’est pas relevant.

4.1.3. En ce qui a trait à la disponibilité des soins nécessaires au requérant mineur, le Conseil observe

que la partie défenderesse énonce, dans la motivation de la décision attaquée que : « Le site internet du

centre scientifique de la drogue et de l’expertise médicale technologique (www.pharm.am) montre la

disponibilité en Arménie de la molécule du traitement médicamenteux pris en Belgique. D’autres

informations provenant du site internet du ‘‘ National Center for biotechnology information ’’

(www.ncbi.nlm.nih.gov) indiquent la disponibilité de département (sic) de pédiatrie en Arménie. Enfin le

site internet des pages d’or arménien (www.spyur.am) montre également l’existence en arménie (sic) de

centre (sic) de génétique et de soins de santé primaires prenant en charge le diagnostic et le suivi des

maladies génétiques ».

En termes de requête, les parties requérantes tentent de critiquer cette motivation en se prévalant d’une

attestation médicale établie le 11 novembre 2010, dont il ressort selon elles une inefficacité des soins

disponibles au pays d’origine compte tenu du climat arménien. Toutefois, force est de constater que

cette attestation, qui a été rédigée postérieurement à la prise de la décision querellée, ne figurent pas

au dossier.

Or, le Conseil rappelle qu’il ne peut, dans le cadre de son contrôle de légalité, avoir égard qu’aux

éléments portés à la connaissance de l’autorité avant que celle-ci ne prenne sa décision. La

jurisprudence administrative constante considère, en tout état de cause, que les éléments qui n’avaient

pas été portés, en temps utile, à la connaissance de l’autorité, par le requérant, c’est-à-dire avant que

celle-ci ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors

qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de « […] se replacer au moment même où l’acte

administratif a été pris […] » (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 110.548 du 23 septembre 2002).

Aussi, cette attestation ne peut être prise en considération, en sorte que les développements fondés sur

ce document, sont irrelevants.

Partant, le Conseil estime que la partie requérante est restée en défaut d’établir que la partie

défenderesse a violé l’article 9 ter de la Loi et manqué à son obligation de motivation formelle en

estimant que « Sur base de ces informations , et étant donné que le requérant peut voyager, le médecin

conclut dans son avis, qu’il n’existe aucune contre-indication à un retour vers le pays d’origine

l’Arménie. », et que dès lors les deux premiers moyen pris ne sont pas fondés.

4.2. Sur le troisième moyen, en ce que les parties requérantes reprochent à la partie défenderesse

d’avoir pris la décision contestée « de manière totalement arbitraire, dès lors que le document d’identité

de la partie requérante avait été déposé conformément à l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980

(sic). », le Conseil ne peut que constater que le grief invoqué est sans rapport avec la décision

entreprise puisque la demande d’autorisation de séjour introduite par les requérants n’a pas été

déclarée irrecevable pour défaut de document d’identité, mais a été rejetée au fond, et est en

conséquence, dénué de pertinence.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article unique.

La requête en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit février deux mille douze par :

Mme C. DE WREEDE, Président F. F., juge au contentieux des

étrangers

Mme C. CLAES, Greffier.

Le greffier, Le président,

C. CLAES C. DE WREEDE


